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Description sommaire de la plainte 

Lors d’une promenade, le chien du plaignant1 s’est fait mordre sur le museau par un chien tenu 

en laisse par une autre personne. Le gardien du chien agresseur2 promenait deux chiens en laisse.  

 
Le chien agressé a des marques de dents sur le museau et la blessure a donné lieu à des 

saignements.  

 
Le plaignant est insatisfait du traitement du dossier par la Section du contrôle animalier. Il 

considère que le 5e paragraphe de l’article 60.5 du règlement no 183-2005 aurait dû être appliqué.  

 

La Section du contrôle animalier a évalué que la blessure infligée était mineure et qu’il n’était pas 
requis d’exiger une évaluation comportementale du chien agresseur par un médecin vétérinaire. 

Attentes du citoyen 

L’attente est que le comportement du chien agresseur soit évalué par un médecin vétérinaire et 
qu’entre-temps, le port de la muselière soit imposé. 

Portée de l’enquête 

La portée de l’enquête comprend l’analyse du dossier afin d’examiner les procédures internes et 
la conformité au niveau de l’application du Règlement no 183-2005 concernant la garde, le 

contrôle et le soin des animaux dans les limites de la Ville de Gatineau. Deux experts externes ont 

été consultés. 

Documentation 

Dans le cadre de l’enquête, les documents suivants ont été consultés : 

 Les requêtes no 1826260, 1831070, 1840708 et 1840715 enregistrées au Centre d’appels 
non urgents 311 (CANU) ; 

 Règlement no 183-2005 concernant la garde, le contrôle et le soin des animaux dans les 

limites de la Ville de Gatineau ; 

 Rapport de police no 21-54390 ; 

 Lettre d’avis du 21 septembre 2021 au gardien du chien ayant mordu ; 

                                                             
1 Le terme « plaignant » réfère au citoyen qui porté plainte à l’Ombudsman de Gatineau et fourni les informations. 
2 Le terme « chien agresseur » est utilisé pour désigner « le signalement de blessures infligées par le chien du gardien ». 

https://docweb.gatineau.ca/Doc-Web/masson/documents/pdf/183-2005.pdf
https://docweb.gatineau.ca/Doc-Web/masson/documents/pdf/183-2005.pdf
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 Déclaration de témoin no 716 ; 

 Agressivité du chien : Comportement normal ou signe de maladie (comportement 

anormal) par Dre Diane Frank du Centre hospitalier universitaire vétérinaire (CHUV) ; 

 La section « Chiens sous surveillance » du site Web de la Ville ; 

 Photographies de la blessure du chien agressé et des deux autres chiens du gardien 

incluant le chien agresseur ; 

 Programme de formation vétérinaire continue de l’Université de Montréal :Les bases 

théoriques de l’évaluation de la dangerosité du chien mordeur ; 

 Chapitre P-38.002, r. 1 - Règlement d’application de la Loi visant à favoriser la protection 

des personnes par la mise en place d’un encadrement concernant les chiens ;  

 Document complémentaire au guide d’application : Règlement d’application de la Loi 

visant à favoriser la protection des personnes par la mise en place d’un encadrement 
concernant les chiens, Québec, à jour le 1er avril 2021 (C.P.-38-002, R.1) ; 

 L’article 51 de la Loi sur la santé et la sécurité au travail ; 

 Programme de protection contre les animaux dangereux, Service de l’urbanisme, mars 

2012. 

Entrevues 

Outre les informations transmises par le plaignant, des informations complémentaires ont été 

recueillies auprès des personnes suivantes : 

 Directeur, Service police de la Ville de Gatineau (SPVG) ; 

 Directrice, Service des affaires juridiques ; 

 Directrice, Service des ressources humaines ; 

 Coordonnateur, Section du contrôle animalier du SPVG ; 

 Superviseur, Section du contrôle animalier du SPVG ; 

 Médecin vétérinaire, consultante, est du Québec ; 

 Médecin vétérinaire, consultante, ouest du Québec ; 

 Cheffe de section, Section de la gestion des documents et des archives. 

Analyse et constats 

Cheminement du dossier  

La Section du contrôle animalier est l’autorité responsable du traitement des requêtes 

concernant les signalements de blessures occasionnées par un chien et de l’application du 

règlement no 183-2005. Le plaignant a rapporté deux événements par requête au 311.  

https://chuv.umontreal.ca/le-chuv/hopital-des-animaux-de-compagnie/ressources/agressivite-du-chien/
https://chuv.umontreal.ca/le-chuv/hopital-des-animaux-de-compagnie/ressources/agressivite-du-chien/
https://www.gatineau.ca/portail/default.aspx?p=guichet_municipal/animaux/chiens/chiens_potentiellement_dangereux
https://fvc.umontreal.ca/Web/MyCatalog/ViewP?pid=lyWiMW9HoqIQOciggmqGvQ%3D%3D&id=tjeW9mB%2Fqfxyw95z1MOlvA%3D%3D
https://fvc.umontreal.ca/Web/MyCatalog/ViewP?pid=lyWiMW9HoqIQOciggmqGvQ%3D%3D&id=tjeW9mB%2Fqfxyw95z1MOlvA%3D%3D
http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/P-38.002,%20r.%201
http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/P-38.002,%20r.%201
https://www.fqm.ca/wp-content/uploads/2020/04/Guide_chiens_2020-27Avril5.pdf
https://www.fqm.ca/wp-content/uploads/2020/04/Guide_chiens_2020-27Avril5.pdf
https://www.fqm.ca/wp-content/uploads/2020/04/Guide_chiens_2020-27Avril5.pdf
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1er événement : Signalement de blessures infligées par un chien 

Le 10 septembre, le chien du plaignant est mordu sur le museau par un autre chien tenu en laisse. 
Le 12 septembre, il enregistre une requête au 311. Le dossier est pris en charge pour enquête de 

dangerosité par le superviseur du contrôle animalier. Le 13 septembre, l’assignation de la requête 

est confirmée par un envoi de AvisPivotal@gatineau.ca au superviseur. Le sommaire de la requête 
précise que le chien démontre encore des signes d’agressivité et une difficulté de contrôle par le 

gardien. Le plaignant accepte de s’impliquer pour qu’un constat soit émis.  

 

Entre le 12 et le 20 septembre, il y a eu des échanges téléphoniques et par courriel entre le 
plaignant et le superviseur. 

 

le 21 septembre, suite à une conversation téléphonique avec le superviseur, le plaignant 
propriétaire du chien agressé remplit une déclaration de témoin et l’achemine par courriel à 

animaux@gatineau.ca. 

 
Le 21 septembre, une lettre ayant pour objet « Inscription au registre des chiens à surveiller » est 

adressée au gardien du chien agresseur. Le gardien est invité à remplir la déclaration de témoin 

s’il désire apporter des précisions concernant l’événement. Le gardien est informé qu’advenant 

une récidive, une évaluation comportementale pour évaluer le niveau de dangerosité de l’animal 

pourrait être demandée.  La lettre précise « Selon la loi, tous les propriétaires de chiens ont 

l’obligation de respecter les conditions en tout temps. À défaut de s’y conformer, des constats 

pourraient être émis si les conditions suivantes ne sont pas respectées : 
o Tous les chiens doivent demeurer sur le terrain de leur gardien et y être contenus (enclos, 

laisse, clôture, etc.) sauf pour les terrains en zone agricole ou à l’extérieur du périmètre 

urbain ; 

o Hors de leur enclos, tous les chiens doivent être maintenus au moyen d’une laisse d’une 

longueur maximale de 1.85 mètre (6 pieds) ; 

o La laisse rétractable ou le collier étrangleur ne sont pas recommandés ; 

o Le chien doit porter sa médaille en tout temps et son carnet de vaccination doit être à 
jour ;  

o Les chiens de 20 kg (44lbs) ou plus doivent porter un licou ou harnais dans les lieux 

publics. » 
 

Le 29 septembre, le plaignant enregistre une nouvelle requête, car il considère que la Section du 

contrôle animalier refuse à tort d’appliquer l’article 60.5 du règlement no 183-2005.  La résolution 
de la requête indique que l’article 60.5 réfère à un pouvoir discrétionnaire et conséquemment ne 

représente pas une obligation. La décision est basée sur l’examen des faits (déclarations) et des 

mailto:AvisPivotal@gatineau.ca
mailto:animaux@gatineau.ca
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éléments (photos et équipements). De plus, il est précisé au 1er paragraphe de l’article 60.5 que 

« (…) l’autorité compétente peut soumettre le chien à toute autre mesure qui vise à réduire le 
risque que constitue le chien (…) ». Selon l’évaluation, la blessure est mineure et une évaluation 

comportementale n’est pas requise. La Section du contrôle animalier a utilisé son pouvoir 

discrétionnaire.3 

2e événement : Non-respect des conditions pour le chien sous surveillance 

Le 8 novembre, le plaignant enregistre une 2e requête, photo à l’appui, car il a été témoin que le 

gardien des deux chiens, incluant le chien agresseur, ne respecte pas la condition du port du 

harnais en tout temps qui s’applique à tous les chiens. La Section du contrôle animalier répond 
qu’aucun constat ne sera émis, car une campagne de sensibilisation est prévue sous peu et qu’il 

est difficile d’agir en raison de la règlementation provinciale qui n’a pas été diffusée globalement.  

Analyse 

Pour procéder à l’analyse de la plainte, des entrevues ont été réalisées auprès de deux médecins 

vétérinaires et des responsables de la Section du contrôle animalier.  

Expertise externe 

Des explications générales sur l’évaluation comportementale et sur les meilleures pratiques ont 

été discutées. Par la suite, les faits rapportés par le plaignant ont été examinés. Précisons que la 
non-disponibilité de la version du gardien du chien agresseur représente une des limites de 

l’analyse de la situation. 

 
Pour évaluer s’il y a des motifs raisonnables de croire qu’un chien représente un risque pour la 

santé ou la sécurité publique, plusieurs critères d’évaluation sont reconnus par l’Ordre des 

médecins vétérinaires du Québec. Les critères généraux qui sont présentés sur le site Web du 

Centre hospitalier universitaire vétérinaire (CHUV) sont divisés en deux grandes catégories : 
1. Les comportements agressifs normaux et anormaux ; 

2. La séquence comportementale normale ou modifiée4.  

 
Selon les informations obtenues, l’échelle de dangerosité suivante est utilisée : 

                                                             
3 Réf. : Document complémentaire au guide d’application de la Loi visant à favoriser la protection des personnes par 

la mise en place d’un encadrement concernant les chiens (C.P-38-002,R1), Annexe III schéma B : Procédure-

Encadrement concernant les chiens, page 31 
4 Référence : https://chuv.umontreal.ca/le-chuv/hopital-des-animaux-de-compagnie/ressources/agressivite-du-

chien/;  

 

https://chuv.umontreal.ca/le-chuv/hopital-des-animaux-de-compagnie/ressources/agressivite-du-chien/
https://chuv.umontreal.ca/le-chuv/hopital-des-animaux-de-compagnie/ressources/agressivite-du-chien/
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ÉCHELLE DE DANGEROSITÉ 

Cote  Dangerosité  Sécurité publique 
1 à 3  faible  peu probable de poser un risque à la santé et sécurité publique  

4  faible à moyenne  peu à modérément probable de poser un risque à la santé et sécurité publique  

5-6  moyenne  modérément probable de poser un risque à la santé et sécurité publique  

7  moyenne à élevée  Modérément à fort probable de poser un risque à la santé et sécurité publique  

8-10  élevée  risque très probable de poser un risque pour la santé et sécurité publiques  

 

La cote 4 est attribuée normalement pour toutes blessures ayant transpercé la peau, peu importe 

la sévérité. Le chien pourrait alors être considéré « potentiellement dangereux » et une évaluation 

comportementale pourrait permettre d’évaluer le risque potentiel que représente le chien 

agresseur. Normalement, à Gatineau, les chiens ayant obtenu une cote 4 à 5 sont inscrits sur la 
liste des chiens à surveiller. 

 

Règle générale, lorsqu’un chien mord et qu’il y a perforation de la peau, peu importe la sévérité 
de la blessure, les normes applicables à tous les chiens5 pourraient ne plus être considérées 

suffisantes pour assurer la santé et la sécurité publique. Ainsi, durant la période d’attente pour 

l’évaluation comportementale, certaines normes de l’article 60.5 du règlement no 183-20056 
pourraient alors s’appliquer. À noter que suite à l’évaluation comportementale, si le chien cote 

de 1 à 3, le gardien pourrait être avisé que les conditions réservées à tous les chiens s’appliqueront 

et il pourrait être retiré de la liste des chiens à surveiller.   

 
De plus, précisons qu’au niveau des meilleures pratiques, le port du licou semble plus efficace 

que le harnais et qu’il a l’avantage de s’installer aisément sous une muselière. De plus, lors d’une 

morsure avec perforation de la peau, une période d’isolement de 10 jours est fortement 
recommandée compte tenu des risques associés à la rage.  

 

Dans le cas présent, les faits rapportés par le plaignant et discutés avec les consultantes donnent 
des indices sur la réactivité de l’animal face à un autre chien. La fréquence du comportement 

d’attaque (tirer sur sa laisse, saute, grogne et jappe), la difficulté à contrôler le chien tenu en 

laisse, l’absence présumée de pause avant l’attaque par morsure et l’information rapportée par 

le plaignant à l’effet que le gardien aurait déjà eu recours à l’euthanasie pour un de ses chiens 
sont des éléments à vérifier pour évaluer « les motifs raisonnables de croire » qu’un chien peut 

représenter un risque. 

                                                             
5 Réf : Article 20 du règlement d’application de la Loi et de l’article 70 du règlement municipal 
6 Réf : En concordance aux articles 22 à 25 du règlement d’application de la Loi 128 



 

Page | 8  

 

Ainsi, les faits rapportés par le gardien donnent des indications voulant que le comportement 

agressif soit « anormal » et que la séquence comportementale normale se trouve modifiée. Ces 
éléments méritent d’être pris en compte pour décider si une évaluation comportementale est 

nécessaire. Précisions, qu’entre autres, le facteur humain et la maladie peuvent être des causes 

des comportements agressifs anormaux ou d’une séquence comportementale modifiée chez le 
chien. En tenant compte des informations du plaignant et du fait que le chien agresseur a été 

inscrit sur une liste de chien à surveiller, une évaluation comportementale par un médecin 

vétérinaire pourrait être utile pour déterminer le niveau de dangerosité du chien agresseur. 

L’évaluation comportementale permet d’identifier les causes probables, les traitements 
possibles et aide à déterminer les mesures applicables en fonction du niveau de dangerosité. 

 

Il importe de préciser que cette analyse repose uniquement sur les faits rapportés par une seule 
des parties impliquées. Elle présente des indications, mais ne permet pas de déduire qu’une 

évaluation comportementale est requise. 

Section du contrôle animalier 

D’entrée de jeu, précisons que les responsables de la Section du contrôle animalier ont une bonne 

connaissance de la règlementation municipale et de la Loi 128. En plus d’appliquer la 

règlementation pour les chiens déclarés potentiellement dangereux, il y a eu la mise en place 

d’une procédure pour gérer les chiens qui ont eu un comportement à risque pour lesquels 

l’évaluation ne permet pas de les déclarer potentiellement dangereux. Ces chiens sont alors 

inscrits sur une liste de chiens sous surveillance et des conditions particulières peuvent leur être 

imposées. En ce sens, l’information accessible sur le site Web de la Ville de Gatineau définit les 
différentes mesures pour le suivi des chiens sous surveillance, des chiens à risque et des chiens 

déclarés potentiellement dangereux. Lors des discussions avec les responsables concernant 

l’information contenue à la section des « Chiens sous surveillance », un questionnement a été 

soulevé concernant la possibilité de déclarer un chien potentiellement dangereux sans nécessiter 

une évaluation comportementale advenant un nouvel incident. Dans ces situations, la lettre type 

intitulée « Inscription au registre des chiens à surveiller » indique plutôt que l’animal pourrait être 

soumis à une évaluation comportementale aux frais du gardien. Il a été convenu que ces 
informations méritent d’être revues ou clarifiées et un engagement a été pris à cet effet.  

 

Dans le cas présent, la Section du contrôle animalier a reçu par requête un signalement de 
blessures infligées sur un chien. L’évaluation a été faite en se basant sur la description des faits 

dans les requêtes, les photos et les propos recueillis lors des entretiens avec le plaignant. Suite à 

l’évaluation, il a été conclu qu’une évaluation comportementale n’était pas requise. Toutefois, le 
chien agresseur a été inscrit sur la liste de chien à surveiller étant donné qu’il y a eu une morsure. 
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Une lettre a été adressée au gardien pour l’aviser qu’advenant un nouvel incident, son chien 

pourrait être soumis à une évaluation comportementale à ses frais. Comme le chien n’est pas 
considéré « potentiellement dangereux » ou comme un « chien à risque », la lettre exige de 

respecter les normes règlementaires applicables à tous les chiens, dont le port du harnais ou du 

licou pour un chien de 20 kg ou plus et une longueur de laisse de 1,85 m. Le poids du chien est une 
donnée absente, car le gardien n’a pas de licence à jour. Un délai d’un mois a été donné au gardien 

pour se prévaloir d’une licence en règle. La lettre propose également au gardien de remplir une 

déclaration de témoin. Comme ce n’est pas une exigence, le gardien n’a pas donné sa version des 

faits concernant les événements pouvant contextualiser le comportement agressif de son chien. 
 

Le processus d’enquête actuel n’implique pas de visite ou de rencontre avec le gardien et son 

chien, suite à un signalement du comportement agressif. L’équipe de la Section du contrôle 
animalier n’a pas à sa disposition d’outils ou de formulaires spécifiques pour réaliser une 

évaluation à partir de critères objectifs. Bien qu’il y a eu des projets pour élaborer un plan de 

formation spécifique pour répondre aux besoins de l’équipe, aucune formation n’a été offerte sur 
les notions de base des comportements agressifs normaux ou anormaux. Les compétences sont 

développées par des expériences acquises dans l’exercice de la fonction et des informations 

obtenues lors des évaluations comportementales réalisées par la vétérinaire attitrée à la Ville de 

Gatineau. 
 

Concernant le traitement de la 2e requête, il n’y a pas eu d’intervention pour exiger le port du 

harnais ou du licou. Cette décision a été justifiée par la période de sensibilisation en cours et par 
la planification d’une campagne d’information. Durant cette période, aucun constat d’infraction 

n’est délivré. 

Constats 

Les constats suivants découlent de l’analyse de l’ensemble des informations obtenues dans le 

cadre de l’examen de la plainte:   
 

1. Les dossiers pour les chiens déclarés potentiellement dangereux sont considérés 

complets et bien gérés par la consultante attitrée à la Ville de Gatineau;  

2. Les dossiers pour les signalements de comportements agressifs sont traités différemment; 

3. Lors d’un signalement de blessures infligées par un chien, la Section du contrôle animalier 

n’a pas d’outils ou de grilles pour enquêter et évaluer objectivement les comportements 

agressifs pouvant justifier une évaluation comportementale; 
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4. La morsure infligée sur le museau de l’autre chien est évaluée comme étant peu sévère et 

beaucoup d’importance est accordée à ce critère pour appuyer la décision qu’une 
évaluation comportementale n’est pas requise; 

5. Les procédures d’enquête en vigueur ne comprennent pas d’inspection7, de visite ou de 

rencontre avec le gardien et son chien pour évaluer et documenter les motifs raisonnables 
de croire que le chien constitue un risque ;  

6. Le chien agresseur a été inscrit sur un registre de « chiens à surveiller » et impose le respect 

des normes applicables à  tous les chiens8;  

7. Le poids du chien agresseur est une donnée non disponible lors de l’envoi de la lettre 
« inscription au registre des chiens à surveiller »; 

8. Suite au signalement par requête du non-respect du port du licou ou du harnais par le 

plaignant, il n’y a pas eu d’intervention auprès du gardien. 

Interventions 

Précisions que suite aux discussions avec les responsables de la Section du contrôle animalier, 

des actions ont été entreprises afin d’apporter rapidement des correctifs. À cet effet, voici un état 
de situation sur le suivi des actions: 

1. Il a été confirmé que le gardien a obtenu une licence pour son chien et que le poids de 

l’animal est supérieur à 20 kg. La requête no 1840715 a été rouverte et un avis d’infraction 

a été délivré pour exiger le port du licou ou du harnais; 

2. Une révision du contenu de l’information disponible sur le site Web de la Ville à la section 

« chien potentiellement dangereux » a été réalisée et une demande de modification a été 

adressée au Service des communications; 
3. En février 2022, la formation « Évaluation sommaire d’un chien pour déterminer le besoin 

pour d’une évaluation de dangerosité canine » sera offerte au personnel de la Section du 

contrôle animalier ; 
4. Le dossier du chien agresseur a été rouvert par les responsables de la Section du contrôle 

animalier pour compléter l’enquête de dangerosité afin de justifier si une évaluation 

comportementale est requise ou non. 

                                                             
7 Référence pouvoir d’inspection à l’art. 78.1 du règlement municipal no 183-2005  
8 Article 70 paragraphes 2.1 et 2.2 du règlement municipal no 183-2005 

https://docweb.gatineau.ca/Doc-Web/masson/documents/pdf/183-2005.pdf
https://docweb.gatineau.ca/Doc-Web/masson/documents/pdf/183-2005.pdf
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Conclusions 

1er événement : Signalement de blessures infligées par un chien 

Bien que la sévérité d’une morsure est un des critères à considérer dans l’évaluation des motifs 
raisonnables de croire qu’un chien peut représenter un risque pour la santé et la sécurité 

publique, il est considéré insuffisant pour déterminer qu’une évaluation comportementale par un 

médecin vétérinaire n’est pas requise.  

2e événement : Non-respect des conditions pour le chien sous surveillance 

La décision initiale de ne pas intervenir afin vérifier si le gardien était en infraction au niveau de la 
condition exigée du port du harnais ou du licou est considérée inappropriée et non conforme au 

chapitre 2 du règlement municipal no 183-2005.  

Recommandations 

Les recommandations suivantes sont adressées à la Direction générale et au SPVG. 

Recommandation OMB-SPVG-2021-1.0 

Considérant que l’évaluation des motifs raisonnables de croire que le chien ne représente pas un 

risque pour la santé et la sécurité publique semble incomplète ; 

Considérant que le processus d’enquête ne comprend pas de visite, d’inspection ou de rencontre 
avec le gardien et son chien; 

Considérant qu’il s’agit d’une morsure qui a transpercé la peau et que d’autres comportements 

semblent indiquer un niveau de réactivité élevé, des comportements agressifs anormaux et une 

séquence comportementale modifiée; 
 

Il est recommandé de rouvrir le dossier pour compléter l’enquête de dangerosité et 

réévaluer si une évaluation comportementale par un médecin vétérinaire est requise.  

Indicateur de résultat 

o Décision suite à la réouverture du dossier d’enquête de dangerosité. 

Recommandation OMB-SPVG-2021-1.1  

Considérant que suite à un signalement de blessure infligée par un chien, la Section du contrôle 

animalier classe les chiens dans 2 catégories : 
1. Les chiens sous surveillance ; 
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2. Les chiens à risque. 

Considérant que le Document complémentaire au guide d’application du règlement d’application 
de la Loi conseille fortement de documenter chacune des interactions entre la municipalité et le 

gardien: 

Considérant que la Fédération québécoise des municipalités et la Coopérative d’informatique 
municipale (CIM) ont développé un logiciel pour répondre aux exigences de la Loi et son 

Règlement d’application :  

 

Il est recommandé de revoir la procédure d’enquête et les exigences minimales à 
rencontrer pour la tenue et la gestion des dossiers d’enquête de dangerosité. 

Indicateurs de résultat 

o La procédure d’enquête pour les dossiers de signalement de comportements 
agressifs par un chien ;  

o La liste des documents essentiels devant être déposés aux dossiers (exemples : 

grille d’évaluation, arbre décisionnel, guide d’entrevue, etc.) ; 
o Évaluation la possibilité d’informatiser les dossiers par le développement d’une 

application ou par de l’acquisition du logiciel de la CIM. 

Recommandation OMB-SPVG-2021-1.2 

Considérant qu’intervenir auprès d’un chien ayant eu des comportements agressifs comporte 

aussi des risques pour les employés municipaux ; 
Considérant que l’article 51 de la LSST stipule que l’employeur doit prendre les mesures 

nécessaires pour protéger la santé et assurer la sécurité et l’intégrité physique du travailleur ; 

Considérant que l’enquête et l’analyse des comportements agressifs d’un chien requièrent des 

compétences spécifiques pour déterminer si une évaluation comportementale par un médecin 
vétérinaire est requise : 

 

Il est recommandé d’établir un plan de formation continue pour l’équipe de la section du 
contrôle animalier incluant minimalement les notions de base sur les comportements 

agressifs normaux et le dépistage des comportements agressifs anormaux chez le chien. 

Indicateurs de résultat 

o Plan de formation ; 

o La liste des protocoles pour les différentes cotes de dangerosité (faible, moyenne et 

élevé). 
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Retour sur les attentes 

Le port de la muselière panier 

Le gardien a désormais l’obligation de faire porter un harnais ou un licou à son chien. Comme 
l’évaluation réalisée par la Section du contrôle animalier ne permet pas de classer le chien dans 

la catégorie des « chiens à risque » ou « potentiellement dangereux », il n’est pas possible 

d’imposer le port de la muselière panier actuellement. Ces mesures seront réévaluées. 

L’évaluation comportementale 

L’ombudsman ne peut pas se substituer à l’avis des professionnels et se prononcer sur la 
pertinence de recourir ou non à une évaluation comportementale par des médecins vétérinaires. 

Une évaluation complémentaire est nécessaire afin de respecter l’équité procédurale. Toutefois, 

les responsables ont accueilli favorablement la recommandation OMB-SPVG-2021-1.0 et je 

confirme qu’elle est en cours d’actualisation.   
 

De plus, l’ensemble des actions entreprises suite aux interventions de l’Ombudsman de Gatineau 

démontrent l’ouverture et l’excellente collaboration obtenues des responsables.  
 

Pour terminer, je tiens à souligner que le traitement de cette plainte a permis de mettre en lumière 

certaines lacunes, d’apporter des correctifs en cours d’examen et d’identifier des pistes 
d’amélioration qui, souhaitons-le, auront des retombées positives pour les citoyens qui 

signaleront des situations similaires et pour l’équipe de la Section du contrôle animalier.  

 

En espérant le tout conforme, 
 

 
 
Maryline Caron 
Ombudsman 
 
MC/jml 
 
Pièce jointe : CM-2019-100 
 
Copie conforme :  Mme Andrée Loyer, directrice exécutive à la Direction générale 
   M. Luc Beaudoin, directeur du Service de police de la Ville de Gatineau 
 

https://ombudsmangatineau.ca/wp-content/uploads/2021/06/CM-2019-100.pdf

